






1 

NORAUTO INTERNATIONAL 

Société par actions simplifiée 
Au capital de 203 154 280 euros 

Siège social : 511-589 rue des Seringats 

59 262 SAINGHIN EN MELANTOIS 

STATUTS MIS A JOUR AU 24 JANVIER 2020 

Extrait Certifié Conforme 
Sur 16 Pages 
L’Associé Unique 

DocuSign Envelope ID: A5D14071-E296-449E-856B-AF16F0AAE7DF



 2 

ARTICLE 1 – FORME 

 

La Société est une Société par actions simplifiée régie par les dispositions légales en vigueur et 

notamment, les article L. 227-1 à L. 227-20 du Code de commerce, le Décret n° 67-236 du 23 

mars 1967 sur les Sociétés commerciales et par les présents statuts.  

 

La Société fonctionne indifféremment sous la même forme sociale avec un ou plusieurs associés. 

Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, celui-ci est dénommé « associé unique ». 

L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés, le terme « collectivité des associés » 

désignant indifféremment l’associé unique ou les associés.  

 

Dans tous les cas non visés par les présents statuts, il sera fait application des dispositions du 

Code de commerce.  

 

La Société ne peut en aucun cas faire appel public à l’épargne. 

 

ARTICLE 2 – OBJET 

 

La Société a pour objet, en France et dans tous pays : 

 

- Les opérations de négoce et les prestations de services de toute nature portant sur les 

véhicules de toutes sortes et leurs accessoires ou pièces détachées, toutes opérations 

industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières pouvant se 

rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tous objets similaires ou 

connexes, 
 

- La participation de la Société à toutes entreprises ou sociétés françaises ou étrangères, 

créées ou à créer, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou 

à tous objets similaires ou connexes, notamment aux entreprises ou sociétés dont l’objet 

serait susceptible de concourir à la réalisation de l’objet social et ce par tous moyens, 

notamment par voie d’apport, de souscription ou d’achat d’actions, de parts sociales ou de 

parts bénéficiaires, de fusion, de société en participation, d’alliance ou de commandite.  
 
ARTICLE 3 – DENOMINATION 

 
La dénomination sociale est : NOTAUTO INTERNATIONAL 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 

sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement « Société par actions 

simplifiée » ou des initiales « S.A.S », de l’énonciation du montant du capital social ainsi que du 

lieu et du numéro d’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés.  

 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

 
Le siège social est fixé à :  

 

 SAINGHIN-EN-MELANTOIS (59262) – 511-589 rue des Seringats. 
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Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département 
limitrophe par décision du Président et en tout autre lieu par décision de l’associé unique ou par 
décision collective des associés. 

ARTICLE 5 – DUREE 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son immatriculation 

au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de prorogation et de dissolution anticipée. 

ARTICLE 6 – FORMATION DU CAPITAL 

Lors de la constitution de société, il a été apporté en numéraire par l’associé unique une somme 
de TRENTE SEPT MILLE EUROS (37 000 €). 
Cette somme a été libérée intégralement et déposée à un compte ouvert au nom de la SOCIETE 

GENERALE, Agence des Entreprises, sise à LILLE (59800)- rue des Arts. 

Par convention en date du  31 janvier 2007, il a été fait apport par la société NORAUTO, société 

anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital de 53.980.200 euros, ayant son siège 

social à Sainghin-en-Mélantois (59262), Rue du Fort-Centre de Gros de Lesquin, immatriculée 

sous le numéro 470 501 545 RCS Lille, de sa branche complète et autonome d’activité de centres 
auto, pour une valeur nette de 203.117.280 euros, lequel a été rémunéré par la création de 

20.311.728 actions de 10 euros attribuées à la société NORAUTO, au titre d’une augmentation de 
capital de 203.117.280 euros. 

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENTS TROIS MILLIONS CENT CINQUANTE 

QUATRE MILLE DEUX CENTS QUATRE VINGTS (203.154.280) euros, divisé en vingt millions 

trois cent quinze mille quatre cent vingt huit (20.315.428) actions de même catégorie d’une 
valeur nominale de DIX (10) euros, chacune intégralement libérée, toutes de même catégorie. 

ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision 

de l’associé unique ou par décision collective des associés. 

ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Les actions émises par la Société sont inscrites en comptes individuels au nom du ou des associés 

dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et 

règlementaires en vigueur. 

ARTICLE 10 – TRANSMISSION DES ACTIONS 

Les actions de la Société ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la Société au Registre 
du Commerce et des Sociétés. 

En cas d’augmentation du capital, les actions demeurent négociables après la dissolution de la 
Société et jusqu’à la clôture de la liquidation. 
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Sous réserve des pouvoirs que la loi et les présents statuts attribuent expressément à la 

collectivité des associés et dans la limite de l’objet social, le Président est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne 

relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet 
objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances.   

Le Président peut donner toutes délégations de signature ou, dans la limite des pouvoirs ci-

dessus visés, toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un ou plusieurs objets déterminés.  

15.3 Rémunération 

En contrepartie de l’exercice de ses fonctions, le Président peut percevoir une rémunération. Il a 
droit également au remboursement de ses frais professionnels sur présentation de justificatif.  

La rémunération du Président est fixée par les associés. 

En application de la loi, le Comité d’entreprise peut demander en justice la désignation d’un 
mandataire chargé de convoquer une Assemblée en cas d’urgence.  

ARTICLE 16 – DIRECTEURS GENERAUX 

Le Président peut nommer un ou plusieurs Directeurs Généraux, personne physique ou morale, 

associé ou non, salarié ou non de la Société.  

L’étendue des pouvoirs, la durée du mandat du Directeur Général ou Directeur Général Délégué 

est fixée dans la décision qui le nomme sans que cette durée ne puisse excéder celle des 

fonctions du Président.  

Il est conféré au Directeur Général et au Directeur Général Délégué le même pouvoir de 

représenter la Société à l’égard des tiers que celui attribué par la loi au Président.  

La rémunération du Directeur Général est fixée par la décision qui le nome et pourra être revue 

chaque année par le Président.  

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Président, sans indemnité et sans qu’il 
soit nécessaire de fournir un juste motif. 

ARTICLE 17 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 

En cas de pluralité d’associés, le Commissaire aux comptes présente à la collectivité des associés 

un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la 

Société et son Président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une fraction de 
vote supérieure à 10% ou s’il s’agit d’une Société associée, la Société la contrôlant au sens de 

l’article L233-3 du Code de commerce.  
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La collectivité des associés statue sur ce rapport. Les conventions non approuvées, produisent 

néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée et éventuellement pour le Président 

et les autres dirigeants d’en supporter les conséquences dommageables pour la Société.  
 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la Société ne comprend qu’un seul 
associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues 

directement ou par personnes interposées entre la Société et son dirigeant.  

 

Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales sont 

communiquées au Commissaire aux comptes. Tout associé a le droit d’en obtenir communication.  
 

Les interdictions prévues à l’article L. 225-43 du Code de commerce s’appliquent au Président et 
aux dirigeants de la Société dans les conditions déterminées par cet article.  

 

 

ARTICLE 18 – COMMISSAIRE AUX COMPTES 

 

La collectivité des associés désigne, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée 

par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs 

Commissaires aux comptes. 

 

 

ARTICLE 19 – DECISIONS PRISES PAR L’ASSOCIE UNIQUE OU DECISIONS 

COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 

19.1 Compétence 
 

L’associé unique ou les associés délibérant collectivement sont seuls compétents pour prendre les 
décisions suivantes : 

 

 Nominations, renouvellement et révocation du Président de la Société ; 

 Fixation de la rémunération du Président ; 

 Nomination, renouvellement et révocation des Commissaires aux comptes ; 

 Approbation des comptes annuels et affectation des bénéfices ; 

 Extension ou modification de l’objet social ; 
 Augmentation, réduction et amortissement du capital ; 

 Fusion, scission, apport partiel d’actifs et dissolution de la Société ; 

 Prorogation de la durée de la Société ; 

 Autorisation d’émissions d’obligations ; 

 Transformation de la Société.  

 

Les décisions prises conformément à la loi et aux statuts obligent l’associé unique ou tous les 
associés même absents, dissidents ou incapables. L’associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs.  
 

Toute autre décision relève de la compétence du Président.  
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19.2 Majorité 
 

(a) Opérations requérant l’unanimité 

 

Les décisions emportant adoption ou modification des clauses statutaires concernant la 

possibilité d’exclure un associé, les règles particulières en cas de changement de contrôle d’une 
Société associée, ou augmentation les engagements des associés, sont prises à l’unanimité.  
 

(b) Opérations requérant la majorité des deux tiers 

 

La décision d’agrément en cas de cession d’actions doit être prise à la majorité des deux tiers 
des associés présents ou représentés, conformément à l’article 13 ci-dessus. 

 

(c) Autres décisions 

 

Les autres décisions sont prises à la majorité simple (la majorité des voix plus une) des voix des 

associés présents et représentés.  

 

Il en va ainsi notamment des opérations énumérées par l’article L.227-9 du Code de commerce, à 

savoir, modifications et amortissements du capital, fusion, scission, dissolution, nomination de 

Commissaires aux comptes, délibérations concernant les comptes annuels et les bénéfices. 

 

19.3 Quorum 
 

En cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés ne peut valablement délibérer sur 

première convocation que si les associés présents et représentés possèdent au moins le quart des 

actions ayant droit de vote. Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est requis.  
 

19.4 Règles de délibérations 
 

Les décisions de l’associé ou de la collectivité des associés sont prises à l’initiative du Président, 
ou de l’associé détenant le plus grand nombre d’actions. En cas de carence, elles peuvent 
également être prises à l’initiative des Commissaires aux comptes.  
 

Les décisions collectives sont prises, à la discrétion de la personne qui en a pris l’initiative, soit 
en Assemblée générale, soit par téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, tous les moyens de 

communication pouvant être utilisés, soit par consultation écrite, soit par simple établissement 

d’un acte sous seing privé ou notarié signé par tous les associés. 
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Exceptionnellement, le premier exercice comprend le temps écoulé depuis l’immatriculation de la 
Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu’au 30 septembre 2002. 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de formation et repris par la 

Société seront rattachés à cet exercice.  

ARTICLE 21 – INVENTAIRE – COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages 

du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et 

du passif existant à cette date.  

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs, le compte de résultat 

récapitulant les produits et les charges de l’exercice ainsi que l’annexe complétant et 
commentant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat. 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société pendant l’exercice écoulé. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des commissaires aux comptes dans les conditions 

prévues par les articles L.224-1 à L.247-9 du Code de commerce pour les Sociétés anonymes.  

Le Président devra, le cas échant, réunir les représentants du Comité d’Entreprise préalablement 
à l’approbation des comptes.  

ARTICLE 22 - REPRESENTATION SOCIALE 

Les dispositions ci-après s’appliquent lorsque la règlementation exige que la Société institue un 
Comité social et économique. 

Les membres de la délégation du Comité social et économique exercent auprès du Président les 

droits définis par les dispositions du Code du travail relatives à la participation du Comité social 

et économique aux conseils d'administration ou de surveillance des sociétés. 

A cet effet le Président avise, par tous moyens à sa convenance, les membres de la délégation du 

Comité social et économique de la réunion qu’il projette de tenir et les réunit. 

En application des dispositions du Code du travail applicables en la matière, deux membres 

désignés par le Comité social et économique peuvent assister aux assemblées générales prévues 

par les statuts. Ils doivent à leur demande être entendus lors de toutes les délibérations 

requérant l’unanimité des associés. 

Par ailleurs, le Comité social et économique représenté par un de ses membres mandaté à cet 

effet, peut requérir l’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour des assemblées 
générales. 

Les demandes d’inscription des projets de résolution présentées par le Comité social et 
économique doivent être adressées au Président par un représentant du Comité. Ces demandes 

qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent être envoyées par tous 

moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège social 15 jours au moins avant la date fixée pour 

la décision des associés, le Président en accuse réception immédiatement. 

Le Comité social et économique doit être informé des décisions collectives dans les mêmes 

conditions que les associés. 
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ARTICLE 23 – DETERMINATION ET AFFECTATION DES SOMMES DISTRIBUABLES 

Les sommes distribuables sont déterminées conformément aux dispositions de la loi sur les 

Sociétés commerciales. 

Après approbation des comptes et constatation de l’existence de sommes distribuables, l’associé 
unique ou la collectivité des associés de la Société déterminent la part de ces sommes à leur 

attribuer sous forme de dividende. 

S’il y a lieu, l’associé unique ou la collectivité des associés affectent la part non distribuée du 

bénéfice de l’exercice dans les proportions qu’ils déterminent, soit à un ou plusieurs fonds de 
réserves, généraux ou spéciaux, soit au compte « report à nouveau ». 

Les pertes, s’il en existe, sont portées au compte « report à nouveau » ou compensées avec les 

réserves existantes. 

ARTICLE 24 – PAIEMENT DES DIVIDENDES – ACOMPTES 

Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin De l’exercice et certifié par un Commissaire aux 

comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après 

constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faire s’il y a lieu des 
pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des 

statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividende avant 

l’approbation des comptes de l’exercice. La distribution d’acomptes sur dividendes peut être 
décidée par le Président, l’associé unique ou par la collectivité des associés.  

Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l’associé unique 
ou par la collectivité des associés.  

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 

mois après la clôture de l’exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.  

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a 

été effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires 

avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne 

pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances. Les cas échéant, l’action en répétition est 
prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes.  

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 25 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre 

mois de l’approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de faire prendre par 

l’associé unique ou l’assemblée des associés s’il y a lieu la décision de dissoudre de manière 
anticipée la Société.  
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Si la dissolution n’est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserve 

des articles L. 224-1 à L. 247-9 du Code de Commerce, de réduire son capital d’un montant au 
moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les 

capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié 
du capital social. En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en 
justice l dissolution de la Société.  

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution anticipée de la Société si, au jour où il 

statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.  

ARTICLE 26 – DISSOLUTION - LIQUIDATION 

26.1 La Société est dissoute à l’expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation par 

décision de l’associé unique ou des associés délibérant collectivement.  

La dissolution de la Société peut également être prononcée dans les conditions du droit commun 

applicables aux Sociétés anonymes dans le cas où les capitaux propres de la Société 

deviendraient inférieurs à la moitié du montant du capital social.  

26.2 Lorsque la Société ne comprend qu’un seul associé, si la dissolution a lieu, pour quelque cause 
que ce soit, elle entraîne, dans les conditions prévues par la loi, la transmission du patrimoine 

social à l’associé unique sans qu’il y ait lieu à liquidation.  

Les créanciers de la Société peuvent faire opposition à a dissolution dans le délai de trente jours 

à compter de la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l’opposition ou ordonne 
soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la Société en offre et si 

elles sont jugées suffisantes.  

La transmission du patrimoine social à l’associé unique n’est réalisée et il n’y a disparition de la 
personne moral qu’à l’issue du délai d’opposition ou, le cas échéant, lorsque l’opposition a été 
rejetée en première instance ou que le remboursement des créances a été effectué ou les 

garanties constituées.  

26.3 En cas de pluralité d’associés, la dissolution de la Société, pour quelque cause que ce soit, 
entraîne sa liquidation. Cette liquidation est effectuée dans les conditions et selon les modalités 

déterminées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur au moment de son ouverture.  

La dissolution met fin aux fonctions du Président, et le cas échéant des Directeurs Généraux. 

Les commissaires aux comptes conservent leur mandat jusqu’à la clôture des opérations de 
liquidation.  

La collectivité des associés conserve les mêmes pouvoirs qu’au cours de la vie sociale. 

Les associés délibérant collectivement, qui prononcent la dissolution, règlent le mode de 

liquidation et nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui 

exercent leurs fonctions conformément à la législation en vigueur.  
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La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu’à la clôture 
de celle-ci, mas sa dénomination doit être suivie de la mention « Société en liquidation » ainsi que 

du ou des noms des liquidateurs sur tous les actes et documents émanant de la Société et 

destinées au tiers.  

Les actions restent négociables jusqu’à la clôture de la liquidation.  

ARTICLE 27 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours de la vie sociale ou au cours de la liquidation 
de la Société, soit entre l’associé unique et la Société, soit entre les associés et la Société, soit 
entre les associés eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées conformément à la loi 

et soumises à la juridiction des tribunaux compétents.  
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